[image: ]     
COMMUNICATION DE PRESSE
FERMETURE DU LYCÉE AUGUSTE AYMARD




La CGT alerte sur l’avenir de nos enfants, les réformes gouvernementales successives jusqu’à la revendication de certains présidents de Régions qui souhaitent choisir les formations dispensées sur leur territoire, va conduire à terme nos élèves à étudier à l’autre bout de la France selon leurs choix de filière. 
Cela ne sera pas sans incidence sur le budget des familles, qui devront assumer les coûts de transport et de logement !!!

La politique régionale Auvergne Rhône-Aples n’est-elle pas une faillite organisée de nos établissements public ? 
En effet, de plus en plus les personnels techniques ne sont plus remplacés, ou au mieux par des contractuels quand on en trouve nous dit-on… Mais là aussi si pour tous les autres postes où la collectivité se veut de plus en plus attractive, pour la majorité de ces contractuels, coupure de contrats à toutes les vacances scolaires, aucune prime, et des conditions de travail de plus en plus difficile !              
Faut-il s’étonner de ne pas en trouver ?

L’exigence d’une polyvalence à outrance pour pallier aux absences des personnels, dont la moyenne d’âge est de plus de 53 ans avec des métiers qui entraînent inévitablement des problèmes de santé, qui à terme risque de mettre la sécurité de nos élèves en gros défaut… 

Alors qu’on ne met pas les moyens budgétaires sur les établissements publics, jamais on n’a autant subventionné les établissements privés … 
Quand on veut se débarrasser de son chien ne dit-on pas qu’il a la rage ?
Ce manque de moyens CHOISI par l’exécutif de la Région lui permet, selon lui, d’objectiver cette faillite et d’ainsi commencer à  PRIVATISER certains services. Même si on commence par 8 la rentrée prochaine, et 12 à suivre à la suivante, cela ne présage rien de bon pour notre système public… Rappelons qu’entreprise a vocation à faire des bénéfices donc, là aussi ce ne sera pas sans incidence sur le budget des familles à terme ! 

Quel projet à terme ? 
Une école de qualité et de proximité pour ceux qui en auront les moyens (privée et payante bien sûr) et une qui formera la main d’œuvre utile dans des conditions d’études déplorables ?
                         La question doit se poser !!!
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